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Accord collectif

SALARIÉS NON CADRES DES ENTREPRISES
DE TRAVAUX AGRICOLES ET RURAUX

(Haute-Normandie)
(27 janvier 2009)

(Etendu par arrêté du 9 décembre 2009,
Journal offi ciel du 18 décembre 2009)

AVENANT N° 3 DU 6 JANVIER 2015

NOR : AGRS1597133M

Entre :

L’union régionale des entrepreneurs des territoires de Haute-Normandie,

D’une part, et

La FGA CFDT de Seine-Maritime ;

La CFTC-Agri de Haute-Normandie ;

La FGTA FO ;

Le SNCEA CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Pour se mettre en conformité avec l’avenant n° 3 du 9 juillet 2013 à l’accord national du 
10 juin 2008 sur une protection sociale complémentaire en agriculture et la création d’un régime de 
prévoyance, les partenaires sociaux signataires se sont accordés pour procéder à des aménagements 
de l’accord du 27 janvier 2009.

Les aménagements portent notamment sur :

– le calcul du capital décès et de la garantie invalidité complémentaire (incapacité permanente de 
travail) ;

– la modification des taux de cotisation, afin d’intégrer la portabilité ;

– la garantie incapacité permanente exprimée en complément du régime de base.

Article 1er

L’avenant n° 2 du 12 novembre 2014 à l’accord du 27 janvier 2009 est annulé et remplacé par le 
présent avenant.

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’AGROALIMENTAIRE ET DE LA FORÊT

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 2

Les dispositions du paragraphe 2 « Les salariés couverts » de l’article 1er « Champ d’application » 
sont abrogées et remplacées par les suivantes :

« Sont couverts par le présent accord tous les salariés des entreprises visées au 1 du présent article, 
à l’exclusion des cadres et personnels ressortissant à la convention collective du 2 avril 1952 et rele-
vant de la caisse de retraite complémentaire des cadres en application des décisions de l’AGIRC et 
bénéficiant du régime de prévoyance défini dans la convention précitée. »

Article 3

L’intitulé de l’article 4 « Garantie incapacité temporaire » est remplacé par le suivant : « Garantie 
incapacité ».

Les dispositions de l’article 4 « Garantie incapacité temporaire » sont abrogées et remplacées par 
les suivantes :

« Article 4.1

Garantie incapacité temporaire

1. Conditions et modalités d’indemnisation

En cas d’incapacité de travail temporaire dûment constatée par un certificat médical et ouvrant 
droit aux indemnités journalières du régime de base de la sécurité sociale, les salariés bénéficient 
d’indemnités journalières complémentaires versées par l’organisme assureur, à la condition toutefois 
de justifier d’une ancienneté :

– de 2 mois dans l’entreprise ;

– ou de 6 mois, continus ou non, dans la branche professionnelle, et ce sur une période de 
12 mois.

Le versement des indemnités journalières complémentaires intervient après un délai de carence :

– de 7 jours en cas de maladie ou d’accident de la vie privée ;

– dès le premier jour en cas d’arrêt consécutif à un accident du travail, de trajet ou de maladie 
professionnelle.

2. Montant de l’indemnisation

Les salariés bénéficient d’indemnités journalières complémentaires, versées par l’organisme assu-
reur, égales à 30 % du salaire journalier de référence jusqu’à la reprise du travail et au plus tard 
jusqu’au 1 095e jour d’arrêt de travail.

Les indemnités journalières définies ci-dessus s’ajoutent aux allocations que l’intéressé perçoit de 
la MSA.

Le salaire journalier de référence est égal au salaire journalier calculé par la MSA.

En tout état de cause, l’indemnisation du salarié par l’organisme assureur ne peut avoir pour effet 
de lui servir un revenu de remplacement net (indemnités journalières versées par le régime de base 
ainsi que les indemnités journalières complémentaires) supérieur à sa rémunération nette d’activité.

Les indemnités journalières complémentaires sont revalorisées selon les mêmes modalités que les 
indemnités journalières du régime de base.

En cas de rupture du contrat de travail avant la fin de la période d’indemnisation, les indemnités 
journalières versées par l’organisme assureur sont maintenues tant que dure le versement d’indem-
nités journalières par le régime de base. »
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Article 4

L’article 4 « Garantie incapacité permanente » est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :

« Article 4.2

Garantie incapacité permanente

1. Conditions et modalités d’indemnisation

L’organisme assureur verse mensuellement aux salariés visés au 2 de l’article 1er du présent accord 
et justifiant de l’ancienneté précisée au 1 de l’article 4.1 ci-dessus une pension d’invalidité complé-
mentaire ou une rente accident du travail complémentaire dès lors que ces derniers bénéficient, au 
titre du régime de base :

– d’une pension d’invalidité de catégorie 1, 2 ou 3 ;
– ou d’une rente accident du travail au taux d’incapacité au moins égal aux 2/3 (au moins égal

à 66 %).

La garantie incapacité permanente intervient dès la date de reconnaissance de l’incapacité perma-
nente par le régime de base de la sécurité sociale.

2. Montant de l’indemnisation

Le montant de la rente mensuelle complémentaire est égal à 30 % du salaire brut du salarié.

Cette rente s’ajoute à celle versée par la mutualité sociale agricole.

Le salaire brut retenu pour le calcul des prestations complémentaires (pension d’invalidité ou 
rente accident du travail) est égal à 1/12 des salaires bruts perçus par le salarié au cours des 12 mois 
civils précédant la date d’arrêt de travail ou du salaire mensuel brut moyen calculé sur la période 
travaillée par le salarié si celui-ci a moins de 12 mois d’ancienneté dans l’entreprise.

En tout état de cause, l’indemnisation du salarié prévue ci-dessus ne peut avoir pour effet de lui 
servir un revenu de remplacement net (pension ou rente du régime de base ainsi que la pension ou 
rente versée par l’organisme assureur et, le cas échéant, salaire partiel) supérieur à sa rémunération 
nette perçue avant l’incapacité permanente du salarié.

Revalorisation : à la fin de chaque année civile, la revalorisation des prestations incapacité de tra-
vail temporaire et permanente est examinée par le conseil d’administration de l’institution, lequel 
fixe, pour l’exercice suivant, le coefficient servant à la revalorisation des prestations en cours de 
service.

Les pensions et rentes complémentaires versées par l’organisme assureur cessent à la date de liqui-
dation d’une pension de retraite versée par le régime de base. »

Article 5

Les dispositions de l’avant-dernier alinéa du paragraphe  a  « Capital décès » de l’article 5 « Garan-
tie décès » sont abrogées et remplacées par les suivantes :

« Le salaire brut retenu pour calculer le montant du capital décès est égal à 100 % du salaire brut 
total soumis à cotisations perçu pendant les 12 derniers mois précédant le décès. En cas de décès 
avant 12 mois d’ancienneté, le capital décès est calculé sur la base du salaire moyen mensuel du 
salarié multiplié par 12 mois. »

Article 6

Les dispositions du premier alinéa de l’article 6 « Assurance des charges sociales patronales » sont 
abrogées et remplacées par les suivantes :

« Les charges sociales patronales dues sur les indemnités journalières complémentaires sont finan-
cées par la cotisation visée à l’article 7 du présent accord. »
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Article 7

Le tableau des cotisations du paragraphe  a  « Taux, assiette, répartition des cotisations » de l’ar-
ticle 7 « Cotisations » est abrogé et remplacé par le suivant :

(En pourcentage.)

GARANTIE PART
 patronale

PART
 salariale

TAUX
 de cotisation total

Incapacité temporaire de travail 0,41 0,46 0,87

Invalidité 0,14 0,22 0,36

Décès 0,32 0,10 0,42

Assurance des charges sociales patronales 0,14 – 0,14

Total 1,01 0,78 1,79

Article 8

L’intitulé et les dispositions de l’article 8 « Gestion des cotisations et des prestations » sont trans-
férés à l’article 9.

L’article 8 nouveau est rédigé comme suit :

« Article 8

Portabilité

Les salariés bénéficient des dispositions légales sur le maintien des garanties de protection sociale 
complémentaire en cas de cessation du contrat de travail ouvrant droit à prise en charge par le 
régime d’assurance chômage, selon les conditions définies par les textes légaux, et ce à compter de 
la date fixée par la loi. Ces dispositions figurent ci-dessous pour information.

Pour bénéficier des prestations, le demandeur d’emploi bénéficiant du maintien des garanties doit 
fournir l’ensemble des justificatifs demandés au salarié, auquel s’ajoute le justificatif de versement 
des allocations chômage du mois correspondant à celui pour lequel les prestations demandées sont 
dues.

Dispositions légales sur la portabilité
(art. L. 911-8 du code de la sécurité sociale)

Les salariés garantis collectivement, dans les conditions prévues à l’article L. 911-1, contre le 
risque décès, les risques portant atteinte à l’intégrité physique de la personne ou liés à la maternité 
ou les risques d’incapacité de travail ou d’invalidité bénéficient du maintien à titre gratuit de cette 
couverture en cas de cessation du contrat de travail, non consécutive à une faute lourde, ouvrant 
droit à prise en charge par le régime d’assurance chômage, selon les conditions suivantes :

1° Le maintien des garanties est applicable à compter de la date de cessation du contrat de travail 
et pendant une durée égale à la période d’indemnisation du chômage, dans la limite de la durée du 
dernier contrat de travail ou, le cas échéant, des derniers contrats de travail lorsqu’ils sont consécu-
tifs chez le même employeur.

Cette durée est appréciée en mois, le cas échéant arrondie au nombre supérieur, sans pouvoir 
excéder 12 mois ;

2° Le bénéfice du maintien des garanties est subordonné à la condition que les droits à rembour-
sements complémentaires aient été ouverts chez le dernier employeur ;

3° Les garanties maintenues au bénéfice de l’ancien salarié sont celles en vigueur dans l’entreprise ;
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4° Le maintien des garanties ne peut conduire l’ancien salarié à percevoir des indemnités d’un 
montant supérieur à celui des allocations chômage qu’il aurait perçues au titre de la même période ;

5° L’ancien salarié justifie auprès de son organisme assureur, à l’ouverture et au cours de la période 
de maintien des garanties, des conditions prévues au présent article ;

6° L’employeur signale le maintien de ces garanties dans le certificat de travail et informe l’orga-
nisme assureur de la cessation du contrat de travail mentionnée au premier alinéa. »

Article 9

Les articles 9 à 12 tels que rédigés préalablement au présent avenant deviennent les articles 10
à 13.

Article 10

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant, qui, sous réserve des disposi-
tions de l’alinéa ci-dessous, prendra effet au premier jour du trimestre suivant la date de publication 
de son arrêté d’extension au Journal officiel.

L’article 8 « Portabilité » prend effet à la date d’entrée en vigueur des dispositions légales aux-
quelles cet article fait référence.

Fait à Rouen, le 6 janvier 2015.

(Suivent les signatures.)
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